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Par dépêche du 29 juillet 2010, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, 

soumit à l’avis du Conseil d’Etat le projet de règlement grand-ducal sous 
rubrique, qui a été élaboré par le ministre de la Sécurité sociale. 

 
Le texte du projet était accompagné d’un exposé des motifs.  
 
Les avis des chambres professionnelles consultées ont été 

communiqués au Conseil d’Etat comme suit: 
- l’avis de la Chambre des salariés, par dépêche du 27 octobre 2010; 
- l’avis commun de la Chambre de commerce et de la Chambre des 

métiers, ainsi que l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés 
publics, par dépêches du 5 novembre 2010; 

- l’avis de la Chambre d’agriculture, par dépêche du 15 novembre 2010. 
 

* 
 
Le projet de règlement grand-ducal a pour objet de fixer les 

indemnités forfaitaires pour dommage moral revenant au conjoint ou au 
partenaire survivant de l’assuré défunt, victime d’un accident de travail ou 
d’une maladie professionnelle, à ses enfants, à ses père et mère ainsi qu’à 
toute personne ayant vécu en communauté domestique avec l’assuré au 
moment du décès depuis trois ans au moins. 

 
Le Conseil d’Etat n’entend pas se prononcer sur les montants 

forfaitaires tels que fixés. Il approuve toutefois le choix des auteurs de fixer 
également un montant forfaitaire revenant à chaque personne ayant vécu en 
communauté domestique avec l’assuré depuis trois ans au moins, évitant 
ainsi à l’Association d’assurance contre les accidents de devoir déterminer 
au cas par cas et de manière nécessairement arbitraire, l’intensité des liens 
ayant existé entre l’assuré et l’ayant droit. 

 
 
Ainsi délibéré en séance plénière, le 7 décembre 2010. 
 
Le Secrétaire général,   Le Président, 
 
s. Marc Besch    s. Georges Schroeder 
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